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DISCOURS 

PRONONCÉ 

PAR  M.  DE  NICOLAÏ 

A L A 

CHAMBRE  DES  COMPTES, 

Dans  la  Séance  du  ij  Août  tjSj  } 

E T 

ARRÊTÉ 

de  la  cour 

DES  aides, 

Du  i8  Août  ijSj. 

PASSÉ  A L’UNANIMITÉ. 
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CHAMBRE  DES  COMPTES 


Dans  la  Séance  du  ij  Août  ijSy. 


MONSIEUR  J Frère  du  Roi^  étant 
rendu  à la  Chambre  des  Comptes  pour 
V enrégifirement  des  Edits  du  Timbrlè 
& de  la  Subvention  territoriale;  fi* pàf 
fes  ordres , M.  de  Nicolai  a dit  : 

H J’obéis,  MONSIEUR , à Perdre  exprès 
f>  du  Roi  ^ mon  Seigneur  & mon  Maître* 
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« Nos  Cours,  foumifes  , refpedent  Tau- 
9}  torité;  ils  âsmanderoknt  à la  bénir,  LV- 
« puifemént  des  finances  y la  confiernation 
« univerfeîle , le  Parlement  arraché  de  fon 
« fanduâire^  Tappareil  impofant  du  pouvoir 
« fuprême,  Topinion  publique,  tout  nous 
« rappelle  ce  que  nous  devons  â la  Nation 
9>  & au  Roi  : fidélité  Ù franchife.  Le  fenti- 
» ment  de  notre  douleur  n’afFoiblira  pas  les 
99  exprefüons  de  notre  zele , il  les  rendi;a  plus 
99  pénétrantes , nous  les  dépoferons  dans  votre 
, ^ fein  , Prince  augufte  & révéré  , vous  les 
9>  protégez  auprès  du  trône  ; vous  ferez  pour 
« nous  un  afire  bienfaifant  qui  confole  pen- 
« dant  une  nuit  orageufe  & profonde. 

. 99  Un  déficit  iramenfe  vient  d’être  annoncé 
99  à toute  FEurope  ; on  veut  le  remplir  ; on 
« veut  empêcher  qu’il  ne  fe  renouvelle.  Mais 
99  après  cinq  années  de  paix, -après  avoir 
99  épuifé  la  confiance  & le  crédit , après  avoir 
étendu  les  emprunts , augmenté  les  impôts, 
99  comm|@nt  demander  de  nouveaux  fecours  à 
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« la  Nation  ? Elle  gémit  fous  le  poids  de 
foixante  millions  de  fubfides  ; & s^il  faujt' 
w recourir  à ce  moyen  défaftreux,  le  peuN 
» on , avant  d’avoir  employé  toutes  les  ref- 
fy  fources , confommé  tous  les  facrifices  » 
» connu  tous  les  befoins  ? 

yy  Les  Cours  n’eurent  jamais  le  droit  d*oc« 
yy  troyer  & de  confentir  les  impôts  ; depuis 
yy  long- temps  la  France , remettant  au  Sou- 
» verain  le  pouvoir  d’impofer  , l’a  rendu 
y>  l’économe  de  la  fortune  publique,  & nos 
yy  Rois  ont  chargé  leurs  Cours  de  les  éclai-’ 
yy  rer , par  la  vérification  , fur  les  befoins  de* 
yy  l’Etat.  Magifirature  augufte , qui  nous  fait 
yy  pefer  les  intérêts  du  Monarque  & des  fu- 
yy  jets  , & qui  tend  à refierrer  les  liens  de^ 
yy  l’obéiffance  & de  l’amour  des  peuples  î 
yy  Et  dans  quelle  circonftance  , MON-* 
yy  SIEUR  , ce  miniftere  impofant  dût-il  être 
yy  exercé  avec  plus  de  fcrupule  & de  courage  l 
yy  Le  cœur  du  Roi  efi  déchiré  ^ & les  Peuples 
yy  gémiffent. 
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Eh  , quoi  ! Pdn  nous  cbtïlmanderoît  au- 
w jourd’hui  des  fûfFrâges  av<2/2f  de  nous  avoir 
ti  éclairés  ! on  exîgeroit , on  fuppléeroit  no- 
M'  tre  yœu  pour  des  fubfîdes  dont  la  duree 
>5  feroit  éloignée  ou  indéfinie , qui  feroient 
n inqnîétans  & défaflreux  , qui  menaceroient 
w le  repos  des  familles , qui  énerveroient  le 
commerce,  qui  tariroîent  à la  fois  toutes 
w les  forces  de  la  propriété  publique  , & les 
n Cours  foureraines , chargées  du  dépôt  de 
M la  loi  & de  la  vérité  , refteroîent  muettes  ! 
n on  les  verroît  indifférentes  fur  la  gloire  du 
>1  Roi  & fur  le  bonheur  de  la  Nation  ! Non  > 
f>  MONSIEUR  ; jamais^ 

M Si  les  obligations  de  la  Chambre  des 
n Comptes  font  douloureufes  à remplir  , du 
» moins  fa  fidélité  ne  préjudiciera  pas  à la 
J)  patrie , les  fortunes  de  PEtat  ne  font  pas 
w menacées , & le  Gouvernement  a pris  des 
précautions  pour  affurer  les  engagemens. 

‘ M Elle  doit  defirer  l’état  des  recettes  & 
» dépenfes  de  l’année  \ elle  doit  demander 
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»>au  Roi  Jâ  fuppreiHon  des  acquits,  au  eomp» 
H tant  ^ du  de  le  réduire  à leur  véritablo 
fi,  objet , au  fecret  de  l’adminiRration.  Cefl 
» fous  leur  voile  perfide  que  l’on  a caché 
fi  les  profufions  les  plus  condamnables , & 
f>  que  l’intrigue  & 1^^  faveur  ont  épuifé  les 
» tréfors  de  l’Etat. 

. fi  Elle  demandera  que  l’on  fixe  inyariable- 
fi  ment  les  anticipations;  dans  une  adminîf- 
fi  tration  fage,  elles  doivent  être  prefcrites  ^ 
fi  dans  une.  admipiftration  qui  fe  régénéré , 
fi  faut  les  connoître  ^ les  acquitter  , & 
fi  n’en  plus  faire  ufage, 

yj  Elle  fuppliera  le  Roi  d’effeâuer  les  re- 
tranchemens  prpmis  ils  doivent  monter  à 
quarante  millions.  Mais  comment  efpérer 
y,  une  bonification  aufiî  confidérable , avec 
yy  les  rembourfemens  y les  indeitfnités  que  ces 
„ retranchemens  occafionnent  ? . . . . Com- 
yy  ment  ? . . . . en  y ajoutant  la  réforme  de 
tous  les  abus. 

yy  Si  ces  refiburces  font  infuffifantes  y fi 
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nîrorit  pour  fupplier  Sa  Majéfté  de  rendre 
„ à la  nation  affemblée  le  pouvoir  de  con- 
5,  fentir  les  impôts , & le  droit  naturel  d’être 
confultée  fur  le  choix  des  facrifices. 

,,  Nous  venons  de  payér  le  tribut  que  la 
„ nation  attendoit  de  notre  zele  , fufpendons 
l’accent  de  aotre  douleur  , ouvrons  encore 
J,  nos  cœurs  à l’efpêrance  , & rendons  hom- 
,,  mage  au  Prince  augufte,  que  l’on  voie 
aflis  parmi  nous.  Nos  citoyens  nous  en- 
vieront  d^avoir  éti  leur  organe  ; en  vain 
fa  modeftie  repoufferoît  nos  élog^ , nous 
9,  devions  dans  le  fàhâuaire  le  propofer  à la 
f,  vénération  publique  , car  la  reconnoiffance 
1^  a le  même  droit  que  la  podérité.  „ 
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A R R E T £■ 

DE  LA-  COUR 

DES  AIDES. 

Du  i8  Août  1787. 

PASSÉ  A L’UNANIMITÉ. 

La  GOUR^  Chambres  afIèmbMes,  déiî- 
bérant  fur  les  ordres  apportés  hier  par  Mgr.  LE 
Comte  d’Artois  : 

Confidéranf;  que  le  premier  caradlere  d’un- 
enrégiftrement  eft  le  libre  cQnfeütement  des 
Magiftrats  ; qu’il  n’y  a plus  de  libre  confen*. 
tement  quand  il  n’y  a plus  liberté  de  fufFrage^. 
& que  tout  enrégiürement  eR  fans  effet , par 
cela  feul  qu’il  eR  forcé. 

Que  le  Lit  de  Juftîce,  tenu  dans  une  forme 
contraire  , n’offre  plus  que  l’appareil  affli-  ^ 
géant  du  pouvoir  abfol^  & fuivant  l’ex* 


lie  Roi  a annoncé 
pour/  modèle , ) que  des  voies 
irrégulières  qui  '‘ne  r^enmht  que  la  force  fir 
la  violence. 

Que  PEdit  de  fubventloti  territoriale  ne 
préfente  qu’une  furcharge  pour  le  peuple. 

Que  la  déclaratioii  du  timbre  eû  une  lot 
défâllreufe  ; qu’une  nation  qui  paie  plus  de 
600  millions  d’impôts,,  deyoit  fe^ croire  à 
l’abri  de  toutes  les  nouvelles  inventions  du  génie 
fifcal  ; que  ce  n’ell:  pas  après  cinq  ans  de 
paix  > après  avoir  annoncé , dans  les  termes 
les  plus  formels , la  libération  prochaine  ^5' 
dettes  de  l’Etat,  qu’pu  peut  croire  à la  néçefüté 
de  nouveaux  impôts  ; que  les  Cours  feules  fè 
font  maintenues  dans  le  droit  de  préfenter  au 
Roi  la  vérité  fans  déguifement  î qo«  la  Cpur, 
des  Aides  la  lui  doit , plus  qu’aucune  autre 
fur  le  fait  de  l’impôt. . . * , 

Que  la  première  de  toutes  les  loix  , celle 
qui  exifte  avant  les  empires,  eftja.loi  de  Uj 
propriété  J que  la  p^ropriété  eft  le  droit  eflèn. 
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Uel  de  toat  peuple  qui  n’eft  point  efebrte  J 
& que  rimpôt  y dérogeant , & y portant 
atteinte , ce  feroît  anéantir  ce  droit  facré  & 
imprefcriptibie  , que  de  confentir  à Fêta» 
bliflement  de  tout  impôt  queMa  nadon  elle- 
même  n’auroit  pas  oâaroyé. 

Que  les  Rois  ont  ^ pendant  long  - temps  ; 
déclaré  dans  differentes  lolx  y qu’ils  regardoîent; 
ces  fubfides  comme  un  don  qu’ils  tehoient 
de  la  pore  & franche  libéralité  des  peuples , 
fens  qu’eux  & leurs  fucceffeurs  puiflfent  dire 
que  pour  raifon  dC'  ce  don  , aucun  droit 
nouveau  leur' fût  acquis  contre  leurs  fujets. 

> Que  fi  dans  l’efpoir" d’une  libération  pro- 
chaine , la*  Cour  s’eft  cru  permife  d’autèrifee 
la  levée' de  certains  impôts , elle  a plutôt 
préfumé  de  l’amour  des  François  pour  leur 
Souverain  y qu’elle  n’a  mefuré  l’étendue  d’iin' 
pouvoir  que  le  Roi  lui-'méme  ne  peut  com- 

â 

muniquer  à des  Cours  ^ puifqu’Il  s’appartient 
qu’à  la  nation.  ^ ^ ’ 

Que  la  Cour  des  Aides  eff  plus  fondée 
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qu’aucune  autre  â demander  les  Etats  Géné- 
raux ; elle  qui  fut  créée  à leur  demande , au 
moment  où  ils'  accordoîent  au  Roi  Jean  des 
iecours  volontaires. 

I 

Que  c’efî:  même  féconder  les  vues  bienfaî- 
fantes  du  Roi , que  de  demander  la  convo- 
cation des  Etats  Généraux,  puifqu’en  afîèm- 
blant  les  Notables  , & en  établiflant  les 
AfTemblées  Provinciales,  il  a manifefté  que 
le  vœu  de  Ton  cœur  eR  d’avoir  des  relations 
plus  intimes  & plus  immédiates  * avec  Tes 
peuples. 

Que  toutes  les  Cours  doivent  lui  tenir  le 
même  langage,  parce  qu’il  eR  le  cri  de  la 
raifon  & de  la  juRice. 

Que  les  MagiRrats  ne  penferdnt  jamais 
que  ceux  qui  ont  la  conRance  du  Roi , ofent 
lui  perfuader  que  les  Cours  font  les  ennemis 
du  trône  , parce  qu’elles  défendent  les  intérêts 
des  peuples , tandis  qu’elles  font  le  plus  ferme . 
appui  du  pouvoir  monarchique , & le  plus 
fur  garant  de  l’obéiRance  des  fujets. 
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Que  la  maniéré  dont  on  a préfenté  Iei| 
loix  furprifes  i la  religion  du  Roi , tend  à 
ufer  fon  pouvoir  ^ en  rappellant  â cet  .effet 
ces  autres  paroles  de  Henri  IV  : /e  ne  veux 
point  employer  une  autorité  ^ qui  détruit  en 
voulant  établir  f & à laquelle  je  fais  que  les 
peuples  donnent  un  mauvais  nom» 

Que  ces  principes  font  ceux  que  la  Cour 
a fl  fouvent  invoquas  dans  fes  remontrances» 

Que  plufieurs  loix , qui  ne  font  pas  tévo^ 
quées , (&  qui  ne  fauroient  Pétre,  ) notamment 
une  de  Philippe  III  de  Valois , une  de  Charles 
* V , une  de  Charles  VII , une  de  Louis  XII  & 

J . w.  • * 

«ne  de  François  autorifent  les  Magiftrats^ 
& quelques-unes  leur  ordonnent , foiis  peine 
de  dérob^iffance , de  ne  pas  obtempérer  à et 
qu^on  pourroit  leur  propojer  de  contraire  au 
bonheur  public , ù aux  privilèges  de  la  nationl 

Que  Pade  d’autorité  exercé  contre  la  pre- 
mière Cour  du  Royaume , n’eft  qu’une  peine 
infligée  contre  les  malheureux  jufliciables 
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dont  plufîeurs  letoîent  à la  veille  d’un  juge- 
ment qui  devoit  décider  leur  fort. 

Xa  Cour , forte  de  fa  confcience  & de  fon 
honneur, inébranlable  dans  fa  fidélité  au  Roi, 
comme  dans  fes  principes , arrêté  qu’elle 
déclare  illégales  , nulles , & contraires  aux 
vrais  intérêts  du  Roi  & aux  droits  de  la  nation, 
les  tranfcrîptions  faites  le  jour  d’hier  fur  fes 
re^Rres: 

Qu’il  fera  fait  audit  Seigneur  Roi  de  très- 
humbles  fupplications  d’affembler  les  Etats 
Généraux,  préalablement  à l’établiffement  & 
perception  d'aucun  Impôt  nouveau  , & de 
rappeller  le  Parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de 
fes  fondions  ; & qu’à  cet  effet  il  fera  fait  une 
députation  dans  la  forme  accoutumée , pour 
lui  faire  les  fupplications  contenues  dans  ce 
préfent  Arrêté. 


Sur  le  furplus , continue  la  Délibération  au 
30  de  ce  mois. 

Fin^ 


